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Louer un logement implique toujours la signa-
ture d’un contrat écrit avec le propriétaire.

Après la signature :
• �Le contrat doit être enregistré auprès de 

l’Agence des impôts dans les 30 jours par le 
propriétaire. Les frais sont généralement par-
tagés. Avec la « cedolare secca », il n’y a pas 
de taxe mais une clause spécifique est requise. 

Au moment de la signature du contrat de lo-
cation, le locataire doit généralement :
• �verser au propriétaire une caution, nécessaire 

pour protéger le propriétaire. Le montant de 
la caution ne peut pas dépasser trois mois de 
loyer. Lorsque le locataire quitte le logement, 
si la relation entre les parties a toujours été 
régulière et que le bien immobilier n’est pas 
endommagé, le propriétaire est toujours obli-
gé de restituer la caution au locataire.

•  �souscrire les contrats pour les services do-
mestiques (électricité, gaz et téléphone) : 
si l’activation des services a déjà été effec-
tuée, le locataire doit faire le changement 
de titulaire à son nom, sinon il doit activer à 
nouveau les services. Le loyer doit générale-
ment être payé avant le 5 de chaque mois. 
Le paiement peut être effectué par virement 
bancaire, par bulletin de versement, ou en 
espèces uniquement jusqu’à 999,99 €, en 
demandant toujours au propriétaire un reçu 
de paiement avec timbre fiscal.

 

LA LOCATION

QUELS DOCUMENTS SONT NÉCES-
SAIRES POUR LOUER UN LOGEMENT ?
• Carte d’identité

• Code fiscal

• Revenu régulier

• Permis de séjour (si étranger).

IL EXISTE PLUSIEURS TYPES DE 
CONTRATS DE LOCATION.

• �Le contrat de location à loyer libre a une 
durée minimale de 4 ans, avec un renou-
vellement automatique de 4 ans supplé-
mentaires, sauf besoins différents du pro-
priétaire. Le loyer est librement fixé par les 
parties.

• �Le contrat de location à loyer convenu 
a une durée minimale de 3 ans (avec une 
durée maximale de 6 ans), avec une pro-
rogation automatique de 2 ans, sauf be-
soins différents du propriétaire. Il prévoit 
un loyer inférieur à celui du marché et est 
défini par des accords territoriaux entre les 
principales associations de propriétaires et 
de locataires, coordonnés par l’administra-
tion communale. Il bénéficie d’avantages 
fiscaux.

• �Le contrat à usage transitoire prévoit une 
durée minimale d’un mois et une durée 
maximale de 18 mois. Son loyer doit corres-
pondre à celui d’un contrat à loyer convenu 
et il ne peut être utilisé que dans le cas d’un 
réel besoin temporaire, dûment justifié par 
des documents valables (par exemple une 
mutation professionnelle).
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• �Le contrat pour étudiants prévoit une 
durée minimale de 6 mois et une durée 
maximale de 3 ans, avec renouvellement 
automatique à la première échéance. La 
condition nécessaire est que le locataire 
soit un étudiant inscrit à un cursus universi-
taire dans une commune différente de celle 
de sa résidence.

Il existe aussi une formule appelée contrat 
de location avec promesse de vente (loca-
tion-vente).

Il s’agit d’un contrat mixte, dans lequel le 
contrat de location et le contrat d’achat sont 
combinés. Le propriétaire et le locataire/
acheteur conviennent que, à l’issue de la du-
rée du contrat de location, le logement sera 
vendu au locataire/acheteur.

QUELLES SONT LES DÉPENSES  
À LA CHARGE DU LOCATAIRE ?
• �CHARGES LOCATAIRE :

✓ �service de nettoyage des parties com-
munes (escaliers, cours, hall d’entrée) ;

✓  éclairage des escaliers ;

✓ �ascenseur (entretien : payé en fonction 
de l’étage où l’on habite) ;

✓ �eau (payée en fonction du nombre 
d’habitants dans le logement ou de la 
consommation en cas de présence d’un 
compteur) ;

✓ �charges liées aux consommations do-
mestiques : électricité, gaz, téléphone ;

✓ TARI : taxe sur les déchets.

• �Chauffage : s’il est centralisé, il est payé à 
l’administrateur de la copropriété ; s’il est au-
tonome, il est facturé sur la facture de gaz.

• Petites réparations et entretien du logement.

QUELLES SONT LES DÉPENSES À LA 
CHARGE DU PROPRIÉTAIRE ?
Toutes les dépenses d’entretien extraor-
dinaire (par exemple : rénovation, totale ou 
partielle, des toitures, planchers, escaliers, ré-
seaux d’égouts, réseaux d’eau potable…).

PEUT-ON RÉSILIER LE CONTRAT  
DE LOCATION ? COMMENT FAIRE ?
• �Le locataire peut décider de résilier le contrat 

de location avant son terme en envoyant au 
propriétaire une lettre recommandée ou un 
e-mail certifié (PEC), en respectant les délais 
prévus par le contrat (généralement 6 mois 
avant la date à laquelle il souhaite libérer le 
logement).

• �Le propriétaire peut résilier le contrat uni-
quement à la première échéance utile, en 
justifiant les raisons de sa décision.
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CICSENE ETS
Via Borgosesia 30 • 10145 Torino 
cicsene@cicsene.org
tél. 011.7412435

ASSOCIAZIONE MULTIETNICA DEI  
MEDIATORI INTERCULTURALI (A.M.M.I.) ETS
C.so Vigevano 56 • 10155 TORINO
abitare@mediatoreinterculturale.it
tél. +39 3346431845   

ESSERCI cooperativa sociale
Via della Consolata, 8 • 10122 Torino
esserci@esserci.net
abitato@esserci.net
tél. 011.06 58 890

Società cooperativa sociale BABEL ONLUS
Corso Regina Margherita 155 • 10151 Torino
amministrazione@coopbabel.it
tél. 011.4310373

DIACONIA VALDESE
Via Androgna 18
10066 Torre Pellice
info@diaconiavaldese.org
tél. 0121.953122

PROGETTO TENDA
Sportello di via Alagna, 2 10155 Torino
sportello.asilo@progettotenda.net
tél. 011.19929496

POUR DES INFORMATIONS 
JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 
LIÉES AU CONTRAT, CONTACTER  
LES SYNDICATS DE LOCATAIRES

SICET 
Via Madama Cristina, 50 • 10125 Torino
torino@sicet.it
tél. 011.65.20.151

SUNIA 
Via Carlo Pedrotti, 5 • 10152 Torino 
sunia.torino@sunia.it 
tél. 011.428.8600

UNIAT 
Via Bologna, 11• 10152 Torino
uniataps.piemonte@gmail.com
tél. 011.2417130

EN CAS DE DIFFICULTÉS  
POUR TROUVER UN LOGEMENT :
Il existe certains organismes qui aident les 
personnes en difficulté à trouver un loge-
ment. Ils accompagnent la personne dans 
les différentes démarches administratives né-
cessaires pour la location et jouent le rôle de 
médiateur avec le propriétaire du logement.

Pour les bénéficiaires du projet AbitaTO, les 
services suivants sont disponibles :
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L’ACHAT

LES PRÊTS HYPOTHÉCAIRES (MUTUI)
Pour acheter une maison, il est possible de 
demander un prêt à la banque.

En général, les banques financent jusqu’à un 
maximum de 80 % de la valeur du bien im-
mobilier ; l’acheteur doit donc disposer immé-
diatement d’environ 20 % du prix.

Il est nécessaire de vérifier quels documents 
et quelles conditions la banque exige pour 
l’ouverture du prêt. L’octroi du prêt a un coût.

Dans le cas de l’achat d’une maison, la ga-
rantie donnée à la banque est généralement 
le bien lui-même, sur lequel est inscrite une 
hypothèque.

Si le prêt n’est pas remboursé dans les délais 
établis, la banque peut saisir le logement.

Avant d’acheter une maison, il est impor-
tant d’effectuer les vérifications nécessaires 
concernant :

• �la possession des documents requis selon 
la nationalité (carte d’identité, permis de sé-
jour, code fiscal, etc.) ;

• �l’état du bien immobilier ;

• �l’absence d’abus de construction ;

• �l’absence d’inscriptions hypothécaires ;

• ��la vérification de la classe énergétique du 
bien ;

• �les éventuelles dettes envers la copropriété ;

• �les charges de copropriété éventuellement 
déjà décidées.

Il est conseillé de s’adresser à un technicien ou 
à une agence immobilière fiable et habilitée 
pour procéder à l’achat.

Une fois ces vérifications effectuées et la mai-
son choisie, il est possible de faire une offre 
d’achat écrite, bloquant ainsi le prix convenu. 
Cette offre est irrévocable pour l’acheteur, tan-
dis que le vendeur peut la refuser.

Lorsque les deux parties ont signé l’offre, on 
peut procéder à la signature du compromis de 
vente, où sont indiquées toutes les clauses du 
contrat de vente.

Enfin, on procède à la signature du contrat de-
vant le notaire en présence du vendeur et de 
l’acheteur (acte notarié).
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À SAVOIR
• �Le notaire doit être payé par l’acheteur du lo-

gement.

• �Les frais de l’agence immobilière sont généra-
lement à la charge du vendeur et de l’acheteur.

• �Si l’on passe par une agence immobilière, il est 
toujours obligatoire d’exiger une facture.

• �L’enregistrement du compromis auprès du bu-
reau d’enregistrement est toujours obligatoire, 
avec des frais partagés équitablement entre les 
deux parties.

• �Au moment de la signature du compromis, 
l’acheteur doit verser une somme (arrhes de 
dédit ou caution confirmatoire) convenue avec 
le vendeur. Ce versement engage les deux par-
ties à conclure le contrat de vente. Si, après le 
versement des arrhes, l’acheteur décide de ne 
plus acheter, le vendeur peut généralement 
conserver la somme versée. Si c’est le vendeur 
qui renonce à la vente, l’acheteur peut rece-
voir le double des arrhes versées.

• �En plus du coût du logement, l’acheteur doit 
supporter d’autres dépenses (frais d’enre-
gistrement du compromis, commission de 
l’agence immobilière, honoraires du notaire 
pour l’acte de vente, autres taxes). Ces frais 
varient selon la valeur du bien immobilier 
acheté.

8



Cela se produit lorsque le locataire est obligé 
de quitter le logement qu’il avait loué.
Il existe plusieurs motifs d’expulsion :

• Résiliation et expulsion pour fin de bail
À l’échéance du contrat de location, le proprié-
taire peut décider de ne pas le renouveler. Il doit 
envoyer au locataire une lettre recommandée 
avec accusé de réception (A/R) de résiliation six 
mois avant la date d’expiration du contrat.

• Expulsion pour impayés (morosité)
Elle se produit lorsque le locataire ne paie pas 
le loyer et/ou les charges (chauffage, s’il est 
centralisé, et charges de copropriété) pour 
un montant équivalent à environ deux mois 
de loyer. Dans ce cas, le propriétaire peut en-
voyer directement au locataire une lettre de 
rappel pour le paiement des sommes dues. Si 
le paiement n’est pas effectué dans un délai 
d’environ 15 jours, le propriétaire peut faire 
appel à un avocat et au tribunal pour engager 
une procédure d’expulsion.

• Expulsion pour besoin du propriétaire
Elle se produit lorsque le propriétaire décide 
de réutiliser l’appartement pour des raisons 
de nécessité prévues par la loi. Il est conseillé 
de s’adresser aux syndicats de locataires pour 
vérifier si les conditions de l’expulsion sont ré-
unies. Elle ne peut généralement être deman-
dée qu’après la première échéance prévue par 
le contrat.

• Violations graves de la part du locataire
Cela se produit lorsque le locataire viole gra-
vement les obligations contractuelles, par 
exemple en sous-louant le logement sans au-
torisation.

L’EXPULSION (SFRATTO) 

EN CAS D’EXPULSION : QUE FAIRE ?
Il est possible de s’adresser à sa commune de 
résidence pour savoir s’il existe sur le territoire 
des solutions de logement temporaires.

À Turin et dans les communes à forte tension 
en matière de logement, le locataire peut 
demander la suspension de l’exécution de 
l’expulsion pour fin de bail s’il se trouve dans 
des conditions familiales particulières (faible 
revenu, enfants à charge, personnes âgées 
ou personnes en situation de handicap dans 
le foyer).

De plus, il existe le Fonds pour les locataires 
en situation d’impayés involontaires (FIMI), dit 
« fonds anti-expulsions », qui intervient afin de 
réduire le nombre d’expulsions pour impayés 
sur le territoire.

En cas d’expulsion, il est toutefois toujours 
conseillé de s’adresser au syndicat des loca-
taires (voir page 6).

POUR EN SAVOIR PLUS

Lo.CARe-ASLo
Via Orvieto, 1/20/A, 10149 • Torino 
Tél. 011.011.24300 

SERVIZIO EMERGENZA ABITATIVA
del Comune di Torino
Via Orvieto, 1/20/A • Torino 
Du lundi au vendredi 8.30-12.00 

CONSULTEZ OU TÉLÉCHARGEZ :
GUIDA_Prevenire_sito.pdf
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Si vous êtes un futur locataire, vous pouvez dépo-
ser une demande d’inscription à Lo.CARe-ASLo, 
un service de la Ville de Turin qui a pour objectif de 
favoriser la rencontre et la médiation entre les pro-
priétaires de logements et les futurs locataires, en 
promouvant la signature de contrats de location à 
loyer convenu, avec le soutien financier de la Ville. 
Ses services sont entièrement gratuits.

Il s’adresse :
• aux propriétaires de logements vacants ;
• à ceux qui vivent dans un logement inadapté ;
• à ceux qui ont été expulsés ;
• à toutes les personnes qui recherchent un loge-
ment en location.

Pour pouvoir chercher un logement via Lo.
CARe-ASLo et obtenir l’attestation correspon-
dante, valable un an, il faut remplir simultanément 
ces 4 conditions :
• �résider à Turin depuis au moins un an ou dans 

l’une des communes appartenant au réseau mé-
tropolitain Lo.CARe-ASLo ;

• �avoir un revenu régulier provenant d’un travail 
ou d’une pension ;

• �avoir un ISEE inférieur à 25 326,56 € ;
• �être en situation d’urgence de logement reconnue 

par Lo.CARe-ASLo (voir chapitre logement social).

Le locataire qui loue un logement via Lo.
CARe-ASLo a droit à :
• �des avantages fiscaux calculés en fonction du re-

venu (déductions IRPEF) ;
• �des aides financières non remboursables, dont le 

montant varie selon le niveau d’ISEE.
Le propriétaire qui loue son logement — en 
concluant un contrat à loyer convenu — à un lo-
cataire signalé par Lo.CARe-ASLo bénéficie de cer-
tains avantages fiscaux/incitations économiques 
et, sous certaines conditions, peut accéder à un 
fonds de garantie.
 

SERVICE Lo.CARe-ASLo

Pour la documentation à fournir et pour en-
tamer la procédure, s’adresser au guichet de 
LoCARe-ASLo 
Via Orvieto, 1/20/A, 10149 • Torino 
Tél. 011.011.24300 
Pour des informations, téléphoner du lundi 
au vendredi de 08h30 à 12h00 
www.comune.torino.it/locare/
iscrizionelocare@comune.torino.it

Fonds pour les locataires en situation 
d’impayés involontaires (FIMI)
Cette initiative s’adresse uniquement aux cas 
d’impayés involontaires avec une procédure 
d’expulsion encore en cours. Lo.CARe-ASLo 
propose une renégociation du contrat de lo-
cation avec passage à un loyer convention-
né (3+2), en échange de la clôture anticipée 
de la procédure d’expulsion. Une couver-
ture des arriérés de loyers est garantie au 
propriétaire.
La Ville de Turin a également mis en place 
Lo.CARe-ASLo UNDER 35, un service ré-
servé aux jeunes de moins de 35 ans souhai-
tant fonder un nouveau foyer. Les mêmes 
règles et contacts que pour Lo.CARe-ASLo 
s’appliquent.
Si vous résidez dans une autre commune, 
vérifiez si le service ASLo est disponible.
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Elle est attribuée par la commune via la parti-
cipation à un appel à candidatures périodique. 
La commune établit les classements en fonc-
tion du niveau de besoin des familles deman-
deuses.

PRÉSENTER LA DEMANDE :  
COMMENT, OÙ ET QUAND ?
Il faut remplir le formulaire de demande dis-
ponible :
• �auprès de sa commune de résidence ;
• �pour Turin, également dans les circonscrip-

tions, Informacittà, URP, et sur le site de la 
Ville de Turin

   www.comune.torino.it/informacasa

La demande peut être présentée pendant les 
périodes fixées par le calendrier prévu. Les 
dates sont disponibles sur les sites des diffé-
rentes communes.

La demande doit être déposée auprès de sa 
commune de résidence.

Dans le cas de Turin, le formulaire rempli et 
muni d’un timbre fiscal de 16,00 € doit être 
remis au Service des appels à candidatures et 
des attributions de la Ville de Turin, Via Orvieto 
1/20/A.

La demande peut être déposée en main 
propre ou envoyée par lettre recommandée 
avec accusé de réception, accompagnée d’une 
pièce d’identité du demandeur.
 

LOGEMENT SOCIAL

QUELS SONT LES CRITÈRES  
POUR FAIRE LA DEMANDE ?
Les trois conditions suivantes doivent être 
remplies :
• �avoir sa résidence (ou son travail) dans la 

commune où la demande est présentée ;
• �ne posséder aucun bien immobilier dans la 

région Piémont, ou en tout cas aucun loge-
ment adapté à son foyer ;

• �avoir un indicateur ISEE inférieur à 20 
784,77 €.

Toutes les informations demandées doivent 
être autocertifiées et le document ISEE doit 
être fourni.

Peuvent également faire une demande de 
logement social les personnes en situation 
d’urgence de logement, c’est-à-dire dans l’un 
des cas suivants :
• �expulsion pour impayés involontaires ou fin 

de bail, saisie immobilière, attribution du 
logement au conjoint en cas de séparation ;

• �logement inhabitable ;
• �statut de réfugié ou de demandeur d’asile ;
• �hébergement dans des dortoirs publics ou 

autres structures publiques depuis au moins 
3 mois.
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Pour Turin, peuvent faire une demande en si-
tuation d’urgence de logement les personnes 
résidant dans la ville depuis au moins 3 ans.

La situation d’urgence doit être prouvée par 
des documents (expulsion, niveau de revenu 
du foyer).

La demande, complète avec ces docu-
ments, doit être présentée au guichet du 
Service des appels à candidatures et des 
attributions, Via Orvieto 1/20/A, du lundi au 
vendredi de 8h30 à 12h00.

COMMENT CONNAÎTRE LE RÉSULTAT  
DE LA DEMANDE ?
La liste des bénéficiaires de logements sociaux 
est publiée sur le tableau officiel des com-
munes concernées par l’appel à candidatures 
ainsi qu’au siège de l’A.T.C.
La commune procède ensuite progressive-
ment aux attributions, en contactant les per-
sonnes et en les accompagnant vers le loge-
ment attribué.

À SAVOIR
• �le logement social n’est pas un droit héré-

ditaire ;
• �une fois le logement attribué, il faut se 

rendre à l’A.T.C. le jour fixé pour la signature 
du contrat et payer en une seule fois les frais 
liés au contrat ;

• �le loyer est calculé au cas par cas en fonction 
des caractéristiques du logement et de la si-
tuation socio-économique du foyer : le loyer 
minimum est de 40,00 € par mois. Le béné-
ficiaire doit également payer les charges de 
copropriété et de chauffage ;

• �il est toujours nécessaire de demander l’au-
torisation à l’A.T.C. pour héberger une per-
sonne dans le logement ;

• �il est obligatoire de répondre tous les 2 ans 
au recensement socio-économique réalisé 
par l’A.T.C. ;

• �chaque année, un appel à candidatures est 
lancé pour accéder au Fonds national de 
soutien au logement, une aide économique 
pour les familles à faible revenu : il faut 
s’adresser à sa commune de résidence ;

• �il existe également le Fonds social régional 
pour soutenir les situations d’impayés invo-
lontaires, destiné exclusivement aux bénéfi-
ciaires de logements sociaux en difficulté de 
paiement involontaire.
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COOPERATIVES D’HABITATION
Il s’agit d’une société composée de personnes 
qui deviennent membres afin de réaliser en-
semble un immeuble à utiliser ensuite comme 
logement pour elles-mêmes.

Il existe trois formes de coopératives d’habi-
tation :

• �à propriété indivise : les logements sont 
attribués aux membres pour qu’ils puissent 
les utiliser pendant une période déterminée ;

• �à propriété divisée : les logements sont at-
tribués aux membres dans le but de leur en 
transférer la propriété ;

• �à propriété mixte : les logements peuvent 
être attribués aux membres en location, en 
usage, ou avec la perspective d’en devenir 
propriétaires.

Pour lancer ce type de projet, il faut disposer 
d’un terrain où construire l’immeuble. Il est 
généralement plus facile de s’adresser à des 
coopératives déjà existantes et de s’y associer.

AUTRES FORMES DE LOGEMENT

LOGEMENT SOCIAL (HOUSING SOCIALE)
Le logement social regroupe l’ensemble des 
initiatives visant à développer une offre de lo-
gements à prix abordables pour les citoyens 
à revenu moyen-faible, qui ne peuvent pas 
payer un loyer ou un prêt immobilier, mais qui 
n’ont pas non plus accès au logement social 
classique.

Ces situations peuvent avoir différentes causes, 
notamment : la transformation des structures 
familiales, les phénomènes migratoires, la 
pauvreté et la marginalisation urbaine, mais 
elles peuvent aussi concerner certaines ca-
tégories spécifiques de citoyens, comme les 
travailleurs indépendants, les personnes âgées 
et les étudiants
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La maison est le premier espace où l’on doit 
se sentir à l’aise. Parfois, des conflits peuvent 
apparaître dans la vie en communauté ; il est 
donc utile de promouvoir le dialogue, la discus-
sion et les échanges afin de mieux se connaître 
et se comprendre.

LE RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ
Chaque assemblée de copropriété établit ses 
propres règles internes, qui doivent être respec-
tées par tous les copropriétaires et locataires.

Il est généralement INTERDIT :
• �d’effectuer des activités bruyantes avant 7h00 et 

après 22h00, ainsi que entre 14h00 et 16h00 ;
• �d’organiser des activités non convenues avec 

l’administrateur et les copropriétaires ;
• �de laisser la porte d’entrée de l’immeuble ou-

verte ;
• �de placer des véhicules, bicyclettes, poussettes 

ou autres moyens de transport dans les parties 
communes couvertes ou découvertes réser-
vées au passage de tous les copropriétaires ;

• �de jeter des déchets, papiers, mégots de ciga-
rettes ou autres objets par les fenêtres, dans 
les escaliers, sur les paliers, dans les couloirs, 
les cours ou autres espaces communs ;

• �de laisser des déchets à l’extérieur des portes 
ou dans tout autre lieu commun : ils doivent 
être déposés (fermés dans des sacs plas-
tiques) dans les conteneurs prévus à cet effet ;

• �de laver les voitures et les motos dans les es-
paces communs, couverts ou non ;

• �d’arroser les plantes en mouillant les murs ou 
en faisant couler l’eau sur les balcons situés 
en dessous.

LA COPROPRIÉTÉ

Il est généralement AUTORISÉ :
• �de faire sécher le linge, les vêtements et le 

linge de maison aux fenêtres et sur les ter-
rasses donnant sur les cours intérieures ou à 
l’intérieur des appartements ;

• �de transporter des meubles et des objets 
dans les espaces communs, en faisant atten-
tion afin d’éviter d’endommager les murs, 
les escaliers, l’ascenseur et les finitions de 
l’immeuble ;

• �d’installer des antennes de télévision diffé-
rentes de celles de la copropriété, en deman-
dant auparavant l’autorisation de l’adminis-
trateur ;

• �d’effectuer des réparations dans les parties 
communes avec le consentement de l’admi-
nistrateur.
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CONSEILS
• ��Les parents doivent veiller à ce que leurs 

enfants adoptent un comportement correct 
et respectueux, sans crier ni provoquer des 
bruits susceptibles de déranger les autres 
copropriétaires.

• ��Si des disputes ou des conflits surviennent 
entre copropriétaires, les personnes concer-
nées doivent toujours s’adresser à l’adminis-
trateur. Les réclamations doivent être faites 
par écrit et signées.

• ��Il est important de bien effectuer le tri sélec-
tif afin d’éviter des amendes qui seraient en-
suite réparties entre tous les copropriétaires, 
et pas seulement ceux qui ont commis l’er-
reur. Il faut s’informer dès le début sur les 
règles de tri des déchets en vigueur dans sa 
commune de résidence.

• ��Une bonne maintenance est recommandée 
(contrôle des installations, état des fenêtres 
et des sols, etc.) ainsi qu’un nettoyage régu-
lier et soigneux de son logement.

LE BUREAU DE LA COPROPRIÉTÉ
Pour les problèmes de copropriété, il est pos-
sible de s’adresser à l’ANACI – Association 
nationale des administrateurs de copropriété 
et immobiliers, sur rendez-vous téléphonique 
au 011.3182349.

ANACI – siège de Turin
Corso G.Ferraris 146 • 10129 TORINO
tél. 011.318.23.49
info@anaci-torino.it

LES RELATIONS DE VOISINAGE

La meilleure chose à faire est d’établir une 
relation cordiale avec ses voisins.

Parfois, de petits conflits peuvent surgir 
pour des raisons souvent banales. Il est 
conseillé de chercher à les résoudre par le 
dialogue et le bon sens. Lorsque cela n’est 
pas possible, il est possible de contacter 
les agents de proximité.

Ils font partie de l’Unité de proximité de 
la police municipale et offrent un service 
d’accompagnement pour faciliter et mé-
diatiser la rencontre entre les parties, en 
cherchant un accord acceptable pour les 
deux.
Il est possible de contacter l’unité de proxi-
mité à l’adresse suivante :
Via Bologna, 74
tél. 011.011.34300
nucleodiprossimita@comune.torino.it
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• �Conserver une copie originale du contrat de lo-
cation ;

• �vérifier que le contrat de location a bien été en-
registré auprès de l’Agenzia delle Entrate et en 
conserver le reçu ;

• �conserver les reçus des paiements de loyer effec-
tués en espèces, datés et signés par la personne 
qui encaisse la somme (il est préférable d’utiliser 
des moyens de paiement traçables) ;

• �demander et conserver tous les reçus des paie-
ments des charges ordinaires versés au proprié-
taire ou à l’administrateur, datés et signés par la 
personne qui encaisse la somme (il est préférable 
d’utiliser des moyens de paiement traçables) ;

• �demander les décomptes annuels des charges 
ordinaires ;

• �participer à l’assemblée générale ordinaire lors-
qu’on discute du chauffage ;

• �vérifier s’il existe un règlement de copropriété et, 
dans ce cas, en prendre connaissance.

SUGGESTIONS
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QU’EST-CE QUE C’EST ?
Le « Système Habiter » est un réseau d’orga-
nismes très différents entre eux (collectivités 
locales, fondations, associations, coopératives, 
banques, acteurs privés à but lucratif et non lu-
cratif) qui ont décidé de s’engager sur la ques-
tion de l’accès au logement en fournissant des 
informations partagées et certifiées, en utilisant 
des outils de qualité et en collaborant de ma-
nière constante entre eux.
Il est géré par une coordination qui a défini 
un protocole, dont les principes doivent être 
respectés par tous les organismes qui décident 
d’adhérer au système.
Il est né à Turin en 2013 et s’est mis à disposi-
tion du territoire piémontais pour partager des 
expériences et des outils.

POURQUOI S’ADRESSER AUX  
ORGANISMES DU SYSTÈME HABITER ?
Pour être sûr :
• �de recevoir une information complète, claire 

et simple, toujours mise à jour ;
• �d’être orienté vers les organismes du terri-

toire les plus capables de répondre au besoin 
identifié ;

• �de trouver des interlocuteurs disponibles et 
ouverts à tous, sans discrimination ;

• �d’être respecté et écouté ;
• �d’être accompagné en activant, au cas par 

cas, les ressources les plus appropriées du 
territoire.

SYSTÈME HABITER 

Le Système Habiter a élaboré des outils de 
soutien pour fournir des informations cor-
rectes sur le thème du logement, disponibles 
auprès des organismes faisant partie du sys-
tème. Il est également en train de développer 
un programme web permettant à chacun 
d’obtenir des réponses rapides et immédiates 
sur les possibilités de logement existant sur 
le territoire, en saisissant quelques données 
simples relatives à sa situation.
Le Système Habiter comprend 92 acteurs ac-
tifs à Turin et a mis en place des échanges et 
des collaborations avec certains territoires du 
Piémont. Les organismes adhérant au Système 
Habiter sont reconnaissables grâce au logo 
d’identification du système (voir ci-dessous).

Des informations supplémentaires, ainsi que 
la liste des organismes membres, sont dis-
ponibles sur le site des partenaires du projet 
et auprès du secrétariat de coordination aux 
coordonnées suivantes :

CICSENE ETS
Via Borgosesia, 30 • 10145 Torino

Tél. 011.74.12.435
cicsene@cicsene.org

www.cicsene.it

www.sistemaabitare.org
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PROJECT

“AbitaTO” est un projet de la Ville de Turin dé-
dié au soutien de l’autonomie en matière de 
logement et à l’inclusion sociale des réfugiés. 
L’initiative s’inscrit dans la stratégie municipale 
visant à renforcer le système local d’inclusion, 
en plaçant la question du logement au centre 
des politiques d’intégration et de cohésion ter-
ritoriale.

Les bénéficiaires du projet sont les personnes 
titulaires d’une protection internationale sorties 
du Système d’accueil et d’intégration (S.A.I.) 
depuis moins de 12 mois, qui rencontrent 
souvent des obstacles importants pour trouver 
des solutions de logement stables et durables. 
Les difficultés économiques, administratives et 
culturelles rendent en effet complexe l’accès au 
marché immobilier, même pour ceux qui ont 
déjà entamé des parcours positifs d’insertion 
sociale et professionnelle.

“AbitaTO” vise à répondre à ces difficultés par 
un programme structuré d’une durée de 24 
mois, soutenu par le Fonds Asile, Migration et 
Intégration 2021–2027 (Objectif spécifique 1 
« Asile », mesure 1.b, domaine 1.d, action f) 
« Promotion de l’autonomie sociale et écono-
mique des réfugiés », promu par le ministère 
de l’Intérieur et cofinancé par l’Union euro-
péenne.

Le chef de file de l’initiative est la Ville de Tu-
rin, à travers le Service des étrangers et de la 
promotion de l’inclusion sociale, en collabora-
tion avec un réseau consolidé de partenaires 
du troisième secteur actifs depuis des années 
dans les domaines de l’accueil, de la média-
tion interculturelle et de l’inclusion sociale.

AbitaTO 
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SERVIZIO STRANIERI
Via Bologna, 49/A • 10152 Torino 
stranieri@comune.torino.it
tél. 011.011.29433

ASSOCIAZIONE MULTIETNICA DEI 
MEDIATORI INTERCULTURALI 
(A.M.M.I.) ETS
C.so Vigevano, 56 • 10155 TORINO
abitare@mediatoreinterculturale.it
tél. +39 3346431845   

CICSENE ETS
Via Borgosesia, 30 • 10145 Torino 
cicsene@cicsene.org
tél. 011.7412435
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